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Aspects juridiques (Hervé HOURCADE, juriste FNE Midi-Pyrénées) 



 Le cadre juridique européen et national 

 

 Ses déclinaisons à l’échelle du district hydrographique  

 

 Le plan de prévention des risques « inondation » (PPRI) 

 

 La compétence GEMAPI 

 

 Les travaux soumis à la loi sur l’eau et travaux dits « d’urgence » 



→ Un site internet 

https://sentinellesdelanature.fr/  

Sentinelles de la Nature : un 

outil numérique 

→ Et une application mobile 
(disponible sur Google Play et Apple 

Store) 

https://sentinellesdelanature.fr/
https://play.google.com/store/apps/details?id=fr.sentinellesdelanature
https://apps.apple.com/us/app/sentinelles-de-la-nature/id1357063594
https://apps.apple.com/us/app/sentinelles-de-la-nature/id1357063594


Définition des notions 

Le bassin versant ou bassin hydrographique : portion de territoire délimitée par des lignes 

de crête ou ligne de partage des eaux et drainée par un réseau hydrographique composé 

d’une rivière ou d’un fleuve et de l’ensemble de ses affluents et sous-affluents. C’est à cette 

échelle, faisant fi des limites administratives, que les actions sont efficaces pour conjuguer le 

bon fonctionnement des milieux et la prévention des inondations. La solidarité de bassin 

versant est à la fois hydraulique et financière puisque ce qui se passe à l’amont impacte l’aval 

Le risque d'inondation : combinaison de la probabilité de survenue d'une inondation et de ses 

conséquences négatives potentielles pour la santé, l'environnement, les biens (L. 566-1, I CE) 

Inondation : submersion temporaire par l'eau de terres émergées, quelle qu'en soit l'origine, à 

l'exclusion des inondations dues aux réseaux de collecte des eaux usées, y compris les réseaux 

unitaires. Sur le littoral, une submersion marine est caractérisée par une inondation s'étendant au-delà 

des limites du rivage de la mer (art. L. 566-1, I CE). Une inondation est une submersion, rapide ou lente, 

d'une zone habituellement hors d'eau 

Le lit mineur d'un cours d'eau=l'espace recouvert par les eaux coulant à pleins bords avant débordement 

Le lit majeur du cours d'eau =la zone naturellement inondable par la plus forte crue connue ou par la crue 

centennale si celle-ci est supérieure (R. 214-1, ann., rubr. 3120 et 3220) 

L'espace de mobilité du cours d'eau est défini comme l'espace du lit majeur à l'intérieur duquel le lit 

mineur peut se déplacer (Arr. 22 sept. 1994, NOR : ENVP9430348A, art. 11.2, II) 

https://eau-grandsudouest.fr/glossaire


Principaux chiffres 



La transposition de la directive 

"inondation" 2007/60/CE du 23/10/2007 

+ PGRI 

Transposition loi ENE 12/07/10 





La transposition de la directive "inondation" 

2007/60/CE du 23 octobre 2007 

+ PGRI 

 

 

 

 

 

Dans le cadre du second cycle de la directive inondation, le 

PGRI 2022-2027 Adour-Garonne a été adopté le 10/03/22 
 

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) est un 

document stratégique ayant une portée réglementaire qui 

définit, pour 6 ans, à l’échelle de chaque grand bassin (district 

hydrographique) les objectifs et dispositions à mettre en œuvre 

en matière de gestion des risques d’inondation 



+ PGRI 



Les documents de planification dans 

le domaine de l’eau 

(PGRI/SDAGE/SAGE) 

Conformité pour 

les IOTA/ICPE vis-

à-vis du règlement 

du SAGE 



Articulation entre SDAGE et PGRI 



Les documents de planification dans le 

domaine de l’eau (PGRI/SDAGE/SAGE) 

SDAGE Adour-Garonne 2022-2027 



Le cadre normatif de la GEMAPI 

 

Cette réforme a concentré à l’échelle intercommunale les compétences jusque-là facultatives/morcelées : 
 

 A l’échelle de l’intercommunalité, l’urbanisme peut ainsi être pensé en lien avec la prévention des 

inondations, notamment en mettant en cohérence les documents d’urbanisme avec la connaissance 

du risque ainsi que la gestion des ouvrages de protection 
 

 Cette évolution permet aussi de mieux concilier ces enjeux avec la gestion des milieux aquatiques par 

l’aménagement des zones d’expansion des crues. En favorisant l’inondation de terrains sans habitations, 

les secteurs habités voisins sont moins soumis aux débordements et les zones inondées régulièrement 

offrent des habitats plus variées à la faune et à la flore, augmentant ainsi la biodiversité 
 

 La réforme met également en avant la solidarité territoriale : elle encourage le regroupement des 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP) au sein de        

      structures dédiées pour s’assurer des capacités /financières pour exercer ces compétences              

      (EPAGE - EPTB) 

La gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI) est une 

compétence confiée aux intercommunalités (métropoles, communautés urbaines, 

communautés d’agglomération, communautés de communes) par les lois de 

décentralisation n° 2014-58 du 27 janvier 2014 et n° 2015-991 du 7 août 2015, depuis le 

1er janvier 2018 



Les missions relevant de la compétence GEMAPI sont définies au 1°, 2°, 5° et 8° du I de l’article 

L211-7 du Code de l’environnement : 

« 1° : L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 

2° : L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à 

ce cours d’eau, ce canal, ce lac ou à ce plan d’eau ; […] 

5° : La défense contre les inondations et contre la mer ; […] 

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides 

ainsi que des formations boisées riveraines. » 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031038269&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20170116
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031038269&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20170116
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000031038269&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20170116




Gouvernance : les autorités locales 

compétentes pour la prévention des 

inondations 

Une organisation à trois échelons  

 

La réorganisation de la gouvernance de l’eau doit simplifier l’emboîtement des structures et clarifier les 

responsabilités de chacune. Trois niveaux d’exercice possible de la compétence sont prévus : 

 

 le bloc communal prend la compétence et peut choisir de la déléguer ou la transférer à un syndicat 

mixte de bassin-versant selon la cohérence hydrographique ; 

 le syndicat mixte (dit de droit commun) qui exerce la compétence GEMAPI transférée par ses 

membres. Il peut demander à être reconnu en tant qu’établissement public d’aménagement et de 

gestion des eaux (EPAGE) s’il respecte certaines conditions et suivant une procédure 

administrative ; 

 Le syndicat mixte établissement public territorial de bassin (EPTB), qui exerce les  

compétences transférées par ses membres ou déléguées. C’est plutôt un syndicat de  

coordination et d’animation des syndicats mixtes et EPCI-FP de son périmètre. 
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Le plan de prévention des risques 

« inondation » (PPRI) 

Le PPRI est une servitude d’utilité publique (SUP) qui s’impose au PLU 



Le plan de prévention des risques 

« inondation » (PPRI) 



Le plan de prévention des risques 

« inondation » (PPRI) 



Le plan de prévention des risques 

« inondation » (PPRI) 

Le juge administratif veille à ce que le zonage - et les prescriptions qui en résultent - 

soit cohérent avec l'intensité et la fréquence du risque d'inondation  

 Le juge peut annuler, soit un zonage qui est insuffisamment protecteur 

 contre le risque d'inondation (avec marge d’incertitude pour le 

 dérèglement climatique), soit un zonage trop sévère 

Enfin, le juge pénal sanctionne des constructions qui sont interdites en application du 

zonage du PPR 

 Ex. : sont condamnés à 500 € d'amende chacun et à la remise en état des lieux des 

personnes ayant édifié sans auto. des constructions en infraction au PPRI (Cass. crim., 

6 nov. 2018, n° 17-85.827) 



L’urbanisme et la prise en compte du risque 

inondation hors PPRI 

Les documents d'urbanisme doivent prendre en compte la prévention des risques naturels 

prévisibles (L. 101-2, 5° CU) 

 Le règlement peut ainsi classer ces terrains en zone naturelle N (les docs graphiques feront 

apparaître les secteurs où les risques d'inondation justifient que soient interdites ou soumises à 

contraintes) 

Refus de permis de construire dans les zones inondables en l'absence de PLU 

 Le règlement national d'urbanisme permet au maire de refuser ou de soumettre à certaines 

prescriptions, la délivrance du permis, lorsque le projet est situé en zone de risque, notamment 

d'inondation (R. 111-2 CU : Il appartient à l'autorité compétente pour délivrer le permis, d'apporter la preuve que le                  

terrain est bien inondable, notamment par une expertise, une carte d'aléa d'un PPRI en cours d'élaboration,                              le 

zonage d'un plan local d'urbanisme ou un atlas des zones inondables) 



Les travaux en rivière   

Le principe : les travaux, aménagements et autres ouvrages qui sont susceptibles de porter atteintes aux 

milieux aquatiques sont compris dans une nomenclature (R.214-1 CE) qui prévoit des seuils de 

déclaration (D) ou d’autorisation (A) 

Exemples de rubriques : 

 3.1.1.0 : Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours 

d'eau, constituant un obstacle à l'écoulement des crues (A) ou un obstacle à la 

continuité écologique  (A ou D) 

 3.2.5.0 : Barrage de retenue et digues de canaux de classes A, B ou C (A) ou de 

classe D (D) 

 3.2.6.0 : Digues de protection contre les inondations et submersions (A) et de 

rivières canalisées (D) 

 

© Crédit photo : Martine Lacout-Loustalet 

Les prescriptions nécessaires à la prévention des 

inondations notamment, les moyens de surveillance, 

les modalités des contrôles techniques et les moyens 

d'intervention en cas d'incident ou d'accident sont fixés 

par l'arrêté d'autorisation du préfet et, éventuellement, 

par des actes complémentaires pris postérieurement 

(APMD, etc.) 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033941019/2017-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033941019/2017-03-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033941019/2017-03-01/


Les travaux d’urgence – R. 214-44 code de l’env.  

R. 214-44 CE « Les travaux destinés à prévenir un danger 

grave et immédiat, présentant un caractère d'urgence, 

peuvent être entrepris sans que soient présentées les 

demandes d'autorisation ou les déclarations auxquelles 

ils sont soumis, à condition que le préfet en soit 

immédiatement informé. 

Celui-ci détermine, en tant que de besoin, les moyens de 

surveillance et d'intervention en cas d'incident ou d'accident 

dont doit disposer le maître d'ouvrage ainsi que les mesures 

conservatoires nécessaires à la préservation des intérêts 

mentionnés à l'article L. 211-1. 

Un compte rendu lui est adressé à l'issue des travaux. » 

Le préfet prend toute disposition pour assurer le libre cours des eaux (C. envir., art. L. 215-7). Il est 

l'autorité compétente au titre de la police des eaux et doit prendre les dispositions nécessaires pour 

l'exécution des règlements et usages locaux relatifs aux cours d'eau 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid

